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'GÉNÉRAUX 


LA  CONSTITUTION  FRANÇOISE. 
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Ouvrage  utile  à tous  les  Députés  qui  forment 
r AJJemblée  des  Dtats-Généraux, 


AU  tv  /yvc  ' 


L 


AVERTISSEMENT. 


Les  loix  qui  vont  être  prononcées  par 
ies  Etats-Généraux  feront  fondées  fur  les 
vrais  principes  de  la  Conftitution  Frantoife , 

qu  il  a paru  utile  dans  ce  moment  de  rap- 
procher fous  un  même  point  de  vue. 

On  les  a divifés  en  trois  articles  princi- 
paux : tous  les  autres  en  dérivent  néceffai- 
rement. 

Les  Députés  refpeêlifs  y trouveront  le 
motif  des  demandes  qu'ils  feront  chargés 
de  faire  j & ils  feront  en  état  de  fuppléer 
U ce  qui  auroit  pu  être  omis  dans  leurs 
Cahiers. 
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1 NTRO  DUCT 10  N.  . 

C^u  EL  qu’un  a dît  que  nous  n’avons  point  de 
Conftitution  j que , grâce  au  defpotifme  minif- 
tériel,  le  moment  écoit  venu  de  nous  en  donner 
une  5 qui  fût  alTurée  de  manière  à n’éprouver  par 
^la  fuite  aucune  altération. 

Si  cela  étoit  vrai , nous  devrions  effedivement 
nous  la  donner  j nous  en  avons  le  droit  incontef- 
table,  & par  conféquent  celui  de  nous  affembler 
pour  cet  unique  objet. 

Mais  nous  l’avons  cette  Conftitution  : les  preuves 
en  exiftent  par-tout  ; & en  diftipant  les  nuages 
dont  011  les  a enveloppées  , il  eft  aifé  de  les  re- 
trouver J & de  les  configner  à jamais. 

Il  eft  jufte  d’écarter  d’abord  toutes  les  atteintes 
qifon  leur  a données. 

Jamais  une  entreprife  , didée  par  le  defpotifme 
ou  la  vengeance,  n’a  pu  faire  un  titre  contraire; 
autrement,  il  n’y  auroit  rien  de  ftabîe.  Un  défordre 
fuccéderoit  à un  autre  ; le  bouleverfement  de  la 
Monarchie  en  feroit  une  fuite,  & il  faudroit  tou- 
jours en  revenir  au  terme  où  nous  fommes. 

Il  auroit  été  â defirer  qu’on  eût  réclamé  plutôt 
ces  droits  imprefcriptibles.  Les  malheurs  du  règne 
précédent , & les  entreprifes  multipliées  d’un  def- 
potifine  affreux  & intolérable , fembloient  nous  y 
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inviter.  On  s’eft  contenté  de  murmurer;  on  a 
accablé  fes  auteurs  d’imprécations.  Us  n’ignotoienc 
pas  combien  ils  étoient  odieux  à la  Nation';  ils 
Soient  levé'  le  mafque  , & le  moment  a ete 

Lfsouverain  qui  nous  gouverne  aujourd’hui 
auroit  trouvé  fon  Royaume  tranquille  ; il  n’auroit 
pas  été  expofé  à toutes  les  fuxptifes  qui  ont  troub  e 
fon  bonheur,  & qni  auroienr  éloigné  de  lui  le 
cœur  de  la  Nation , fi  on  avoit  pu  celTer  de  s oc- 
cuper de  fa  droiture  & de  fes  vertus.  , 

Aujourd’hui  il  répare  tout  ; tout  va  rentrer  dans 
l’ordre.  La  Nation  ne  verra  plus  en  lui  qu’un  nou- 
veau Louis  XII  :1e  même  titre  lui  fera  décerne. 
Le  moment  de  fon  triomphe  eft  arrivé  ; il  vois 
autour  de  lui  des  Sujets  perfuadés  de  leurs  droits,- 
mais  fidèles. 

Jamais  circonftance  ne  fut  plus  favorable  : nous 
pouvons  opérer  le  falut  de  la  France , & faire  notre 
bonheur;  mais  il  faut  abjurer  tout  efprit  de  corps. 
Le  Souverain  veut  fincèrement  le  bonheur  de  la 
Nation  ; le  fien  en  efi  inféparable.  Travàllons  pour 
lui  en  même-temps  que  put  nous.  Déconcertons 
l’intrigue  ; déjà  elle  s’occupe  des  moyens  de  rendre 
inutile  l’AlTerablée  augufte  qui  va  traiter  les  plus 
grands  intérêts  ; déjà  elle  commence  à femer  la 
difcorde  dans  les  différens  Ordres , comme  fi  a 
reftauration  de  la  France  n’étoit  pas  le  principe 
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du  bonheur  & du  Monarque  & de  chaque  indi- 
vidu.  , 

Que  peuvent  defirer  les  deux  premiers  Ordres, 
quand , au  lieu  de  certains  privilèges  dont  ils 
croyoient  jouir  , & que  cependant  ils  voyoient  tous 
les  jours  attaqués  & même  afFoiblis  fucceffivement 
par  le  defpotifme  miniftériel , ils  fe  trouveront , au 
contraire,  allurés  de  leur  liberté  individuelle,  de 
leurs  propriétés , qui  feront  déformais  inattaqua- 
bles, & que  ce  fera  la  Nation  entière  qui  fera  leur 
garant  ? 

Qu  aiiront-ils  jamais  à redouter  du  Tiers-Etat , 
cette  portion  Ci  intérefTante  de  la  Nation,  &^on 
ne  craint  point  de  le  dire  , ü précieufe  pour  eux? 

Ce  ne  peut  être  la  différence  dans  la  ma- 
nière de  contribuer  aux  befoins  de  l’Etat.  Cet  ar- 
ticle ne  doit  plus  être  traité , puifqu’ils  ont  déclaré 
qu’ils  n’y  prétendoient  plus. 

Seroit-ce  des  diftinétions  honorifiques  ? Mais 
elles  leur  feront  confervées , ôc  le  Tiers-Etat  eft 
bien  éloigné  de  s’y  refufer. 

Le  Clergé  confervera  toujours  les  honneurs,  la 
deference,  le  refpeét  dû  à fes  auguftes  fondions . 
mais  fes  privilèges  n’étoient  qu’un  mot  d’opinion: 
Don  gratuit,  eft-ce  à dire  qu’il  auroit  pu  le  re- 
fufer en  cas  de  demande  injufle  ? Il  va  fe  trouver 
au  même  point , ainfi  que  toute  la  Nation. 

Le  Cierge  du  fécond  Ordre  étoit  impofé  per- 
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fonnellement,  & fans  doute  proportionnément  à 
fes  facultés.  Il  n’aura  donc  rien  à regretter. 

Que  ces  deux  premiers  Ordres  ne  fe  laiCTent 
point  aveugler.  Si  l’intrigue  téuflit,  le  même  fort 
les  attend  ; ils  favent  ce  qu’ils  ont  déjà  perdu  le 
refte  leur  feroit  bientôt  enlevé  : que  le  pafle  leur  i 

fetve  de  leçon.  _ 

Que  la  Nobleffe  fonge  a ttavailler  pour  elle  SC 

pour  fa  poftétité  ; elle  doit  vouloir  lui  tranfmettte 

liberté , propriété  , honneur. 

Enfin  fi  les  Etats-Généraux  n’ont  pas  , fans  rel- 
ttiaion,  tout  le  fuccès  qu’ils  doivent  avoir,  fi  la 
cabale  & l’intrigue , qui  ne  fe  montrent  déjà  que 
trop,  remportent,  la  petfpeftive  eft  affreufe.  Le 
Souverain  , malheureux  toute  fa  vie  de  n^avoir 
pu  faire  le  bien  qu’il  vouloit  ; la  Nation,  réduite 
par  le  defpotifme  à un  affervilTement  honteux. 

Les  deux  premiers  Ordres  ont  un  intérêt  per- 
fonnel  à fe  réunir  avec  le  troifième  pour  le  bien 
commun.  Ils  ne  peuvent  trop  y réfléchir  : les 
cendres  du  defpotifme  miniftériel  fument  encore. 
Prenons  garde  quelles  ne  fe  rallument  -,  tout  moyen 
de  vengeance  lui  eft  bon:  l’incendie  deviendroir 
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LA  CONSTITUTION  FRANÇOISE. 


Droits  be  la  Nation. 

No  S droirs  font  confignés  par-tout  ; ils  font 
dans  la  nature  ; ils  font  dans  le  contrat  focial  ^ 
dans  TelTence  même  de  la  Monarchie. 

Il  y avoit  une  Nation  avant  qu’il  y eut  un  Sou- 
» verain.  Dans  le  principe  , c’eft  la  Nation  qui  1 a 
choifi  librement , volontairement , & de  fon  plein 
gré.  Elle  s’eft  defTaifie  d’une  partie  du  pouvoir 
qu’elle  avoit , pour  la  lui  conférer.  Les  conditions 
n’ont  pu  devenir  caduques  par  le  laps  de  temps  ; 
jamais  il  ne  peut  y avoir  de  prefcription  j toute 
attaque  préméditée  étoit  infenfee  , & ne  fervoit 
qu’à  les  confolider.  C’eft  à quoi  a travaille  le  def- 
potifme , & ce  qui  fait  aujourd’hui  notre  falur. 

Les  Sujets  fe  font  impolé  robéiffance  envers  le 
Souverain  ; mais  au  Souverain  juflice  & proteciion» 
L’un  étoit  la  condition  de  l’autre  ; c étoit  un  en- 
gagement fynallagmatique.  Nos  Rois  le  recon- 
neiffent  d’une  manière  bien  formelle  par  le  ferment 
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qu’ils  prononcent  à leur  facre  , ferment  qui  nef^ 
pas  une  fimpîe  formalité  , puifqu’il  leur  a été 
prefcrit  ôc  diété  par  la  Nation , Ôc  que  c’efi: 
la  Nation  même  qu’il  eft  adrelTé  au  pied  des 
autels. 

Il  ne  feroit  peut-“être  pas  inutile  que  les  Etats- 
Généraux  rédigeaient  une  nouvelle  formule  de 
ferment  qui  comprendroit  le  maintien  des  loix 
Cüiiftitutives  , tant  anciennes  que  celles  qui  vont 
être  ftatuées.  La  Nation  a le  plus  grand  intérêt  de 
prévenir  les  entreprifes  miniftérielles  8c  celles  de 
Rois  qui  n aiiroieiir  pas  toujours  devant  les  yeux^ 
comme  le  nôtre , les  principes  d’une  juftice  exade. 

îi  faiidroic  par  conféquenc  que  ce  ferment  fut 
libellé  de  manière  qu’il  comprît , fans  équivoque , 
robfervarioii  & le  maintien  de  toutes  nos  loix 
conftitütioiinelles. 

Elles  formeront  un  Code  qui  doit  être  côiifigne 
dans  tous  les  dépôt-s  publics  j dans  routes  les  ar- 
chives 5 au  tréfor  des  chartes  8c  papiers  de  la 
Couronne  , dans  les  greffes  de  tous  les  Tribu- 
naux. 

Il  en  doit  être  dépofé  dans  l’Eglife  de  Rheims, 
©ù  fe  fait  le  facre  , un  exemplaire  authentique  ^ 
paraphé  par  des  CommilTaires  nommés  par  les 
Etats- Généraux  ^ & qui  en  dreffcroient  procès- 
verbal, 

La  formule  du  ferment  ferok  imprimée  à la 
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fuite  5 & ce  feroit  fur  cet  exemplaire  même  qu  il 
ieroic  prononcé. 

Ceft  encrer  dans  les  vues  de  juftice  du  Mo- 
narque qui  nous  gouverne  j c’eft  defcendre  dans 
fon  cœur  , que  de  lui  propofer  de  fandionner  cette 
formule  pour  fes  fuccedéurs. 

Il  feroit  fuperfÎLi  d’appuyer  n@s  maximes  de 
l’opinion  des  anciens  j ils  ont  pris  leurs  preuves 
dans  le  Code  de  la  nature.  C’eft  dans  le  même 
Code  que  nous  trouvons  les  nôtres. j mais  elles  font 
furabondamment  conftatées  par  les  monumens  de 
notre  hiftoire. 

Toute  digreftîon  fur  le  defpotifme  ôc  fes  effets 
feroit  inutile. 

Ce  qui  n’eft  point  une  forme  de  Gouvernement 
doit  être  profcrit. 

La  puiftance  publique  , confidérée  en  elle- même 
ôc  dans  fou  origine , a des  bornes  nécefîaires. 

L’homme  eft  né  libre  j il  n’a  pu  ni  voulu  aban- 
donner fa  liberté  à la  difcrétion  du  Souverain 
qu’il  choifiroit  pour  le  protéger  : cela  feroit  con- 
tradidoire. 

Ce  choix  étoit  libre  Sc  conditionnel  ; c’eft  le 
principe  des  îoix  auxquelles  le  fujet  s’eft  fournis 
d’obéir , mais  qu’en  même-temps  le  Souverain  s’eft 
chargé  de  maintenir. 

Donc  il  y eft  également  fujet  ; donc  une  Mo- 
narchie ne  doit  être  gouvernée  que  par  des  ioix 
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fixes;  donc  une  Nâtioii  qui  a choifi  foti  Souverain 
a pu  fe  donner  des  loix.  Elle  n’a  pas  dit  qu  elle  . 
V renonçoit  : donc  elle  peut  s’en  donner  encore. 

Tels  font  les  droits  de  la  Nation  Françoife , qui 
confident  en  trois  chefs  principaux. 

i”.  La  liberté  individuelle,  qui  n’a  pu  être 
cédée  ni  abandonnée. 

2^.  Propriété  des  biens  , fuite  de  la  liberté  in- 
dividuelle. ‘ 

3®.  Le  droit  de  fe  donner  des  loix  , Sc  par  une 
conféquence  nécelTaire  , celui  de  s’affembler  pour 
cet  objet. 

Article  Ph 
De  la  Liberté  individuelle, 

La  liberté  individuelle  eft  efiTentiellement  d’être 
maître  de  fes  adions , de  fa  perfonne  , de  fa  vo- 
lonté dans  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  aux 
loix. 

L’effet  de  cette  liberté , eft  que  le  Citoyen  foie 
sûr  de  fon  exiftence  ; qu’il  ne  puifie  être  contraint 
ni  gêné  dans  fa  manière  de  vivre  qu’autant  que 
l’ordre  public  l’exige  , & que  la  loi  la  règle. 

Enfin  qu’il  ait  le  choix  libre  de  fon  domicil^,; 
fans  pouvoir  y être  troublé , ni  contraint  d’en 
changer  fur  un  ordre  arbitraire. 

C’eft  par  les  lettres  de  cachet  que  ces  droits 
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ont  été  attaqués,  mais  elies  n’ont  pu  lés  anéantir; 
Ôc  lès  mêmes  principes , qui  font  applicables  à la 
propriété  des  biens,  le  font  également  à la  pro« 
priété  de  la  perfonne. 

Le  premier  ufage  des  lettres  de  cachet , indif- 
féremment appellées.Lerrrej  clofes  ou  Lettres  mif- 
Jîves  y a été  fur  le  fait  de  la  Juftice. 

Une  foule  ^’or^^onnances  de  nos  Rois  défen- 
dent aux  Juges* d’y  obéir  , & les  Tribunaux  s’y 
font  toujours  refufés. 

Elles  ont  eu  quelquefois  leur  effet  par  des  por- 
teurs d’ordres , affiliés  de  Militaires.  Mais  ce  que 
la  terreur  a fait  faire  , une  protellation  réfléchie 
ôc  délibérée  l’a  détruit. 

Le  Minillre  n’a  pas  pu  croire  qu’une  forme 
auffi  irrégulière  pût  remplacer  les  vrais  principes 
de  la  Conftitution  Françoife  : il  s’en  prévaloir  dans 
le  moment.  Un  Minillre^  entreprenant  avoir  la 
fottife  de  croire  avoir  tout  gagné  ; mais  la  réflf- 
tance  qu’il  éprouvoit  conftatoit  de  plus  en  plus  ces 
principes.  . 

L’oppolition  des  Parlemens  , quelquefois  per- 
févérante  , les  établiffoit  encore. 

Les  loix  qui  vont  être  ftacuées  par  les  Etats- 
Généraux  les  mettront  pour  l’avenir  à l’abri  de 
toute  infulte  miniftérielle. 

Mais  il  faut  prouver  que  l’ufage  des  lettres  de 
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cachet  eft  également  injufte  contre  les  perfonn», 

& que  dans  tous  les  cas  on  peut  tefufer  d’y  obéir, 
à moins  qu’on  ne  foit  obligé  de  céder  à la  force  -, 
ce  qui  ne  peut  pas  s’appliquer  aux  Tribunaux. 

Tous  Juges  alTerablés  & en  fonaions , ont  ef- 
fentiellement  le  droit  de  s’y  refufer  : cela  ieureft 

meme  enjoint.  * 

Le  àion  d’oppofition  à des  édits , décîarâtîons 

ou  lettres- patentes  contraires  aux  loix  du  Royaume, 
établit  néceflairement  celui  d’oppofition  à des 
lettres  clafes,\m  font  également  contranes  a ces 
mêmes  loix , puifqu’eUes  attaquent  la  liberté  ra- 
dividueile , qui  eft  une  de  ces  loix.  y ^ ^ 

Lemprifonnement , l’exil  d’un  Citoyen  , opérés 
pat  une  lettre  de  cachet,  ne  peuvent  être  regardés 
que  comme  une  atteinte  à la  liberté  naturelle  & 
nationale. 

Ce  que  des  Tribunaux  ne  peuvent  faire  que 
d'après  une  accufation , une  inftrudion , & une  con- 
vïftion  acquife  dans  la  forme  prefcrite  par  les 
loix  , un  Miuiftte,  qui  n’a  jamais  qu’une  exifteiice 
précaire , & qui  doit  toujours  envifager  fa  chute 
comme  prochaine  , pourroit  le  faire  de  fa  feule 
autorité  en  ufurpant  le  nom  de  fon  maître  ! cela 
js’eft  pas  foutenable. 

Jamais  le  Roi  n’a  figné  de  pareils  ordres  5 il  n’a 
peut-être  jamais  eu  de  connoiflance  des  vrais 
motifs.  Comment , en  effet , un  Miniftrg , féduit 
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pu  vindicanf , auroit-il  pu  pallier  ces  motifs  ? S‘il 
Ta  fair,  c’eft  une  raifon  de  plus  pour  profcrire  les 
lettres  de  cacher. 

La  hgnatiire  du  Secrétaire  d’Etat  qui  expédie  & 
fait  exécuter  ces  prétendus  ordres  du  Roi , ôc  qu’on 
appelle  Jîgnature  en  commandement  ^ fignifie  que  la 
Egnature  Louis  qui  eft  au  bas  de  l’ordre  eft  réel- 
lement  celle  du  Roi , & c’eft  un  commis  qui  la 
fait;  & ce  Miniftre  qui  l’y  aucorife , fe  fait  lui- 
même  tout-à-la-füis  l’autorité  conftituanre  ^ l’au- 
torité conftituée. 

Mais  cette  fignatuie , fût  elle  véritablement  telle 
du  Roi , l’abus  des  lettres  de  cachet  n’eil  ferpic 
pas  moins  réel , à'  raifon  des  furprifes  auxquelles 
le  Roi  eft  expofé  journellement , de  la  con- 
fiance qu’il  eft  obligé  d’accorder  à fon  Miniftre. 

Une  foule  de  vexations  vient  appuyer  la  né- 
ceftité  de  les  profcrire  à jamais,  & fans  exception. 

Un  délateur,  témoin  ftipendié , toujours  mé- 
prifable , toujours  fufpeét , eft  fou  vent  le  premier 
auteur  de  ces  atteintes  à la  liberté. 

Le  Miniftre  qui , en  le  payant , ne  peut  s’em- 
pêcher de  le  méprifer,  lui  accorde  cependant  une 
telle  confiance , que  c’eft  fur  le  dire  d’un  pareil 
homme  qu’il  difpofe  de  la  liberté  d’un  Ulitoyen  , 
dont  la  captivité  eft  plus  ou  moins  longue , fui- 
vant  la  méchanceté  j la  prévention  ou  l’ineptie  de 
cet  homme. 
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Quelquefois  cette  délation  eft  vérifiée  par  un 
vil  efpiou  égaleinent  ftipendié  , inepte  , ou  aulG 
méchant  que  l’autre  , & tout  aufli  fufped. 

Si  le  Miniftre  y met  du  perfonnel  , c’eft  en- 
core pis  : l’emprifonnement  ou  l’exil  .n’ont  plus 
de  terme. 

Le  Miniftre  eft  partie  plaignante , puifqu’il  eft 
cenfé  en  cendre  compte  au  Roi  y Sc  lui  expofer 

les  motifs. 

Il  admet  lui-même  fa  plainte,  puifqu’il  ne  rend 

pas  ce  compte. 

' Il  .s’autorife  lui-même  à décerner  Tordre , puif- 
qiTii  n*a  pas  rendu  ce  compte. 

il  certifie  que  la  fignature  Louis  eft  celle  du 
Roi  5 Sc  ce  neft  pas  elle. 

Il  fait  exécuter  fous  le  nom  du  Roi , qui  n en 
fait  rien  ^ un  ordre  qu  il  s eft  accorde  a lui- 
même. 

Il  prolonge  à volonté  un  emprifonnement  ^ un 
exil  qu  il  a lui-même  ordonnés  ^ & fi  ou  fe  plaint 
à lui , il  en  eft  quitte  pour  dire  que  le  Roi  ( qui 
n en  fait  rien  ) ne  doit  compte  à perfonne  de  fes 
volontés. 

Jamais  abus  fut-il  plus  criant  & plus  intolé- 

rable  ? * * 

Des  Princes  du  fa:^*g  n’ont  pas  ete  a l abri  e 

cette  tyrannie  , & c’étoit  précifément  pour  avoir 
donné  les  preuves  les  plus  généreufes  de  patrie- 
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tifme.  A ia  vérité  ^ le  Roi  n a pas  ignoré  ces  or- 
dres 5 mais  quelle  afFreufe  prévarication  de  la 
part  d’un  Miniftre  ! Comme  il  a dû  tromper  fon 
Maître  ! 

Qui  ofera  dire  encore  que  les  lettres  de  cachet 
nont  pas  l’empreinte  de  la  tyrannie?  Comment 
les  concilier  avec  la  liberté  naturelle , que  per- 
fonne  n’a  le  droit  de  nous  ravir  ? 

Encore  ü ces  ordres  avoient  été  donnés  avec  dis- 
cernement &c  pour  des  caufes  graves  ! mais  iis  ont 
été  donnés  à toutes  mains.  Vengeance , protedion 
accordée  à un  Grand  , le  trafic  même  qu’on  en 
faifoit  5 ont  enlevé  dés  Citoyens  à leur  famille  , 
à leurs  affaires , à leur  exiftence , foir  par  un  exil. 
Soit  par  un  emprifonnement  contre  lefquels  ils  ne 
poLivoient  jamais  réclamer.  Comme  le  cœur  feroic 
déchiré , fi  on  pouvoir  compter  le  nombre  de  ces 
prifonniers  c]u’on  a envoyés  finir  leurs  malheureux 
jours  à Charenton  ! Un  Miniftre  voyoit  ces  hor- 
reurs de  fang-froid  ! 

Perfoime  n’ignore  l’abus  aftreux  de  ces  ordres 
dans  l’odieufe  affaire  de  Bretagne , en  Novembre 
17(^5 , & à quels  excès  fe  font  enfuite  portés  les 
fidèles  agens  du  parti  miniftériel  dans  cette  af- 
faire. Ils  font  d’ailleurs  affez  connus  par  d’autres 
traits. 

La  Cour  des  Aides  difoit  au  feu  Roi , dans  fes 
Remontrances  du  14  Août  1770: 


(H) 

cc  Un  jour  viendra,  Sire,  que  la  mulnplicicé 
53  des  abus  déterminera  Votre  Majefté  à profcrire 
33  un  ufage  fi  contraire  â la  conftitution  de  votre 
15  Royaume , 5c  à la  liberté  dont  vos  Sujets  ont 
33  droit  de  jouir  35.  . 

Il  eft  arrivé  ce  jour  ^ tous  les  efforts  doivent 
fe  réunir  i tous  les  Rois  ne  font  pas  juftes  ôc  ver- 
tueux J tous  font^expofés  aux  furprifes , & ce  n’eft 
pas  trop  dire,  d’après  l’expérience  du  paffé  , que 
tous  les  Miniftres  voudront  fuccefTivement  étendre 
leur  autorité,  en  paroiffanc  vouloir  maintenir 
celle  du  Souverain. 

Il  faut  donc  irrévocablement,  ôc  fans  excep- 
tion, mettre  le  Souverain  à l’abri  de  toute  fur- 
prife.  Ses  vertus  méritent  que  nous  nous  occupions 
de  fon  bonheur  *.  nous  avons  le  droit  de  nous  oc- 
cuper du  notre.  Aucune  confidération  ne  doit  nous 
retenir  j toute  modification  laifferoit  une  porte  ou- 
verte à de  nouveaux  défordres , ôc  il  faudroit  en- 
core y revenir. 

Sous  le  règne  de  faine  Louis  , les  Grands  du 
Royaume  difoient,  en  1116  ^ à la  Reine  Rer 
genre  : 

cc  Que  les  emprifonnemens  étoient  contraires 
55  à la  liberté  du  Royaume , parce  que  perfonne 
39  en  France  ne  pouvoir  être  privé  de  fes  droits 
55  que  par  les  voies  judiciaires  35. 

Lçrfque  la  crainte  prend  la  place  de  l’amour , 
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€Îîe  n’eft  pas  éloignée  de  produire  îa  haine.  Les 
Empires  s’affoibliiTenî:  à aiefure  que  ie  Gouvei- 
nement  fe  rend  formidable. 

Les  Peuples , en  fe  foumettant  â un  Monarque ^ 
Il ’onc  renoncé  à leur  indépendance  naturelle  que 
pour  l’avantage  de  la  fociécé , & qu  autant  que" 
î ordre  public  rexigeroir.  Leur  facrifice  n’a  été  ni 
entier  ni  abfoiu  j jamais  leur  objet  ne  fut  ni  21e 
put  être  de  s’abandonner 'â  un  pouvoir  arbitraire  ^ 
qui  difpoferoit  à difcrétion  de.  leur  liberté. 

Ils  n’ont  fait  le  facrifice  d’une  portion  que  pour 
s’afifurer  la  jouiffance  paifible  de  celle  qu’ils  n aban- 
donnoient  pas.  Toute  obéilTance  a été  voîontairea 
mais  non  illimitée  : c’a  été  l’intention  du  pouvoir 
conftituant  vis-à-vis  du  pouvoir  conftitiié. 

L’ufage  des  lettres  de  cachet  eft  donc  conmire 
à la  conftitiuion  du  Royaume,  & à la  liberté  des 
Sujets.  Il  doit  donc  être  profcrit  fans  réferve:cet 
une  invention  miniftérielle. 

Le  refped  du  aux  lettres  confiées  à la  pofte , ell 
une  fuite  nécelfaire  de  la  liberté  individuelle. 

Si  on  n’a  pas  le  droit  d’attaquer  celle-ci,  com- 
ment a-t-on  ofé  fe  permettre  d’attenter  à l’autre? 

Mais  c’eft  encore  fur  des  ordres  miniHeriels, 

Tout  homme  a inconteftablemenc  le  droit  de 
confier  verbalement  à fon  ami  fes  plus  fecrecros 
penfces.  Nulle  autorité  ne  peut  l’en  empêcher^ 
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encore  moins  Ten  punir , Sc  on  ofe  fcruter  fon 
cœur,  ôc  abufer  d’un  dépôt  facré  1 

En  vain  diroit-on,  pour  juftifier  ce  tyrannique 
abus,  que  la  tranquillité  de  l’Etat  y eft  intérelTée. 

Jamais  un  Etat  n’éprouvera  de  fecoulfes,  quand 
il  fera-  gouverné  par  des  loix  immuables  que  la 
Nation  fe  fera  données  •,*&  elle  l’aura  toujours  fait 
pour  le  bien  général. 

Mais  il  étoit  utile  dans  les  temps  orageux  donc 
nous  avons  été  les  vidimes. 

' Un  Miniftre  audacieux  , auteur  d’un  plan  def- 
trudeur  de  tous  principes , avoir  effedivement  in- 
térêt de  prévenir  les  obftacles  qu’on  auroit  pu  op- 
pofer  à l’exécution  de  fon  plan  , ou  les  rendre 

inutiles.  ^ ■ 

îl  vouîoic  non-feulement  connoitre  les  Citoyens 
dont  il  avoir  à redouter  les  juftes  réclamations , 
Sc  ils  n’étoient  jamais  impunis  ; mais  il  vouloic 
encore  empêcher  la  réunion  de  ces  réclamations. 

Il  ordonnoit  donc  l’ouverture  des  lettres  ; le 
bureau  exiftant  à la  porte  pour  cet  unique  objet , 
étoit  donc  le  premier  inftrument  de  la  fervitude  , 
Si  d’autant  plus  dangereux,  que  l’opinion’  géné- 
rale eft  que  toute  lettre  cachetée  ert  inviolable. 
Elle  doit  l’être  encore  bien  plus  à la  porte , puifque 
c’eft  un  ade  de  confiance,  (^ue  de  Citoyens  en- 
levés Sc  emprifonnés  par  une  fuite  de  cette 
trahifon  1 


Dans 
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Dans  le  temps  d’une  guerre , larmée  avoir- 
elle  eHuyé  quelqu’échec  ? fur  un  ordre  du  Mîniftre 
chargé  de  ce  département , les  lettres  étoient  arrê- 
tées , ouvertes , fou  vent  fouftraites.  La  vérité  ne 
patvenoit  jamais  au  Souverain  : un  Courtifan  n’au- 
roit  ^pas  ofé  la  lui  dire.  Ce  Miniftre  s’étoit  réfervé 
le  droit  de  l’inftruire.  Son  intérêt  perfonnel , celui 
de  fe  maintenir  en  place , le  portoit  à cacher  au 
Roi  le  défaftre  ; ôc  on  ofoit  faire  ordonner  des 
réjouiffances  publiques , quand  il  auroir  fallu  gémir 
fur  rinepde  de  ce  Miniftre,  ou  le  punir  de  fes 
fautes,  fouvent  de  fes  intrigues. 

Les  mêmes  loix  qui  alTureront  la  liberté  per- 
fonnelle , doivent  donc  également  alTurer  le  refpeéb 
dû  aux  lettres  confiées  a la  pofie. 

Art.  il 

De  la  Propriété  des  biens  ^ fuite  de  la  liberté 
individuelle. 

Les  biens  des  François  font  auflî  libres  que 
leurs  perfonnes,  & les  Rois  n’en  font  que  les  pro- 
teéteurs. 

Tout  individu  libre  dans  fa  perfonne  ne  peut 
etre  efclave  dans  fes  biens , qui  ne  peuvent  re- 
cevoir d’atteinte  que  pour  l’intérêt ' de  la  Répu- 
blique. 

G eft  fur  ce  principe  qu’eft  fondée  la  néceflîté 
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de  convoquer  les  Etats-Généraux  pour  demander 
des  fubfides. 

Philippe- le-Bel  fut  le  premier  qui  en  exigea; 

on  le  refufa  hautement. 

Enguetrand  de  Marigny  lui  confeilla  iobtcmr 
par  douceur  ce  qu’il  ne  pouvoit  emporter  d’auto- 
rité. ^ 

Les  Etats  furent  convoques  en  1301. 

Le  Monarque  commanda  comme  Roi,  & pua 

comme  ami.  . - . c t 

cc  Pr£cepit  ut  Dominus  ; & rogavit  & precibus 

« inftitit  ut  amicus  . 

Le  Chancelier  expofa  la  néceflité  d accorder  des 

fecoLirs.  . r- 

Les  trois  Ordres  confentirent  a une  impotinon, 

Nouvelle  demande  en  1305  : alTemblée  moins 
nombreufe.  Philippe  ne  fit  fa  demande  qu’à  titre 
de  grâce  ; » Et  cette  aide , dtt-il , nous  recevrons 
„ de  grâce , fans  quelle  coure  à préjudice. 

En  1304,  il  difoit:  « Faifons  favoir  & recon- 
„ noiffons  que  la  dernière  fubvention  qu’ils  nous 
„ ont  faite,  ils  nous  l’ont  faite  de  pute  grâce,* 
« fans  qu’ils  y fuffent  tenus  que  de  grâce». 

Les  Etats  de  1 338  . Philippe  VI , ordon- 
nèrent , « qu’il  ne  fe  feroit  à l’avenir  aucune  im- 
„ pofition  que  de  leur  confentement  pour  le  bien 
„ uès-évident  de  l’Etat,  & pour  une  très-urgente 
53  néceffilé 
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En  1J49,  les  Cicoyens  de  Paris  accordèrent, 
pour  un  an  accompli  feulement , un  droit  fur  les 
vins,  denrées  & marclundifes  quon  vendroitdans 


Ja  ville,  & le  Roi 


reconnut  qu’ils  Vont  libérale-^  ' 


Vient  voulu  ^ accordé, 

Plulîeurs  Etats  furent  c( 
Les  Provinces  s’alTenibli 


convoqués  en  ijyi'. 
blèrent  dans  chacune  des 


quatre  années  fuivantes  pour  proroger  le  fubfide 
accorde  ; la  prorogation  n’étoit  jamais  que  pour 


Etats  furent  qualifiés  de  dons  libres  & volon- 


ta  ires. 


Ces  Etats  nommèrent  trois  Elus  pour  le  fait 
des  aides  ordonner,  mettre  fus  & gouverner,  & 
ils  choifzrent  des  Receveurs Le  Roi  ni  le 

« Dauphin  ne  pourront  aucune  chofe  avoir , pren- 

” , V-  auxdites  aides  , excepté 

» a dixième  partie  en  icelles  que  les  Etats  ( dit 
■»  e Dauphin  ) nous  ont  gracieufement  & libéra- 
» lement  donnée  ù ocln^ée  pour  le  gouvernement 
de  nos  hôtels  «. 

Les  Etats  ajoutent:  « Il  ne  fera  point  obéi  aux 
» lettres  , mandemens  & aflîgnations  qui  exi- 
» geroient  plus  que  ce  dixième , à peine  par  les 
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„ Elus  d’ètre  contraints  de  tedltuer  ce  qu’ils  'au- 
” N’eft-'cr ^pas  U évidemment  la  bafe  & la  forme 

doivent  pas 

"Ï  différence  dans  les  capitulations  de  quelques 

Provinces  ne  doit  plus  arrêter. 

, Il  falloir  les  maintenir  dans  un  temps  ou 
avoir  perpétuellement  à combattre  contre  les  en- 
treprifes  Liniftérielles  ^ mais  les  dro.ts  facres  de 
la  Ltion  étant  une  fois  bien  établis,  1 interet  ge 
néral  & l’intérêt  particulier  fe  confondent,  ou 
Citoyen  doit  tendre  au  bonheur  commun,  pui  - 

qa-il  eftdeftiné  àen  iouir  individuellement,  & que 
?oute  attaque  miniftétielle  fe  ttouveroit  neceffai- 
rement  dbigée  contre  la  Nation  qui  sy  oppo- 

^"'îriaudroit  peut-être  aufli  que  leurs  Affe^lées 

' fe  tinSnt  toutes  dans  le  même  temps,  ahn  qtie 

Paffiette  & la  perception  fe  hffent  par-tout  a 

'°Tous  ces  faits  ne  font-ils  pas  des  preuves  in- 
vincibles de  la  propriété  des  biens  , & de  la  1 
berté  nationale. 
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Le  Prince  refpedoit  le  droit  de  propriété  ; les 
Sujets  , fans  facrifier  leurs  franchifes  & ufages  , 
s’empreflbient  d’aller  au  fecours  de  l’Etat  ôc  du 
Monarque. 

Quelques  Auteurs  ont  regardé  Charles  VU, 
qui  monra  fur  le  Trône  en  1421 , comme  le  pre- 
mier de  nos  Rois  qui  ait  établi  des  fubfides  fans 
le  confentement  des  Etats. 

Cependant  aux  Etats  d’Orléans,  en  1440, 
d'après  les  plaintes  des  Peuples  fur  la  mauvaife 
difcipline  de  fes  troupes  , il  communiqua  aux 
Députés  le  projet  qu’il  avoit  de  les  réduire  toutes 
en  bandes  diftindes , fous  des  Capitaines  qu’il 
choifiroit , & il  demandoit  pour  l’exécution  de  ce 
projet  une  taille  qui  lui  fût  librement  accordée. 

D’autres  Auteurs  difent  que  ce  fut  Louis  XL 

Que  ne  pouvons-nous  effacer  de  notre  hifloire 
ce  règne  odieux  1 Mais  la  France  étoit  vengée 
d’avance  par  les  remords , les  inquiétudes , les 
foupçons  qui  déchiroient  le  cœur  de  ce  tyran. 

Charles  VIII,  fon  fils,  rétablit  l’ufage  de  de- 
mander le  confentement  des  Etats. 

Il  les  affembla  à Tours  en  14^13. 

Ils  lui  accordèrent,  manière  de  don  & octroi^ 
& non  autrement  y telle  & femblable  fomme  que 
du  temps  du  feu  Charles  VII  étoit  levée  dans  fon 
Royaume , <5*  ce  pour  deux  ans  feulement. 

Ils  lui  accordèrent  de  plus , « pour  lui  complaire , 
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k fommè  de  trois  cents  müle  livres  tournois, 
îî  pour  une  fois  tant  feulement  ^ & fans  conféquence 
)>  & par  maniéré  de  don  & octroi^  pour  fon  nouvel 
35  6c  joyeux  avènement  à la  Couronne  , 6c  pour 
53  aider  â fupporcer  les  frais  qu’il  convient  faire 
33  pour  fon  facre , couronnement  & entrée  dans 
35  Paris  5 lejquelles  trois  cents  mille  livres  feront 
35  impofees  fur,  toutes  les  terres  & feigneuries  étant 
53  fous  r obéiffance  du  Roi  ss. 

II  tfy  avoir  donc  point  encore  d’exemptions 
pécuniaires  \ quelle  en  eft  donc  Tépoque  ? 

Ils  déclarèrent  ; « (Qu'ils  entendent  point  qüè 
33  dorénavant  on  mette  fus  aucune  fomme  de 
33  deniers  fans  les  appeller  ^ & que  ce  fait  de  leur 
s3  vouloir  & confentement  y en  gardant  6c  obfervant 
33  les  libertés  6c  privilèges  du  Royaume  33, 

Loilis  XII  5 dont  la  mémoire  fera  roujours  en 
bénédiélion  parmi  les  François,  diminua  les  im- 
pôts de  plus  de  moitié  , 6c  ne  les  récréa  jamais. 
II  aima  fes  Sujets,  6c  mérita  d’en  être  funîommé 
le  Pere  il  n’alfembla  point  d’Etats  , il  n’en  eut 
pas  befûin. 

C’eft  à l’époque  du  règne  de  François  I que  k 
liberté  des  François  eft  tombée  en  décadence. 

Les  pernicieux  confeils  de  fon  Chancelier 
Duprat,  6c  la  perverlîté  de  fes  Miniftres  ( il  y a 
donc  eu  des  Miniftres  pervers  ) ont  contribué  â 
miner  le  Royaume. 
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C eft  ce  Chancelier  qui  a divifé  l’intcrèt  du  Roi 
du  bien  public  ; qui  a mis  la  difcorde  entre  le 
Confeil  ôc  le  Parlement. 

Il  a introduit  la  vénalité  des  charges. 

Cette  vénalité,  qui  n a été  dans  le  temps  qu  une 
opération  fifcale , neft  peut-être  pas  fujette  à 
autant  d’inconvéniens  que  bien  des  gens  le  croient. 

Ne  pourroit-il  pas  arriver  quen  la  fupprimant 
on  donneroit  un  champ  libre  au  defpotifme. 

Un  chancelier  defpote  ou  vindicatif  ( s’il  y en 
avoir  de  tels  ) les  donneroit  toujours  fous  le  nom 
<lu  Roi  qui  n en  fauroit  rien  , à des  homnies  qui 
lui  feroient  dévoués , & par  conféquent. ... 

^ Il  faudroit  rembourfer  les  charges , & un  pareil 
rembourfement  5 qui  de  nos  jours  n’a  pas- même 
eu  tout  fon  effet , a été  ruineux  pour  l’Erat  , ôc 
peut-être  même  une  des  caufes  de  nos  malheurs. 

D’ailleurs  , le  principe  de  Y inamovibilité  doit 
être  rigoureufement  maintenu.  Il  eft  de  la  plus 
férieufe  conféquence  qu’il  n’éprouve  aucune  mo- 
dification ni  reftridion  fans  l’aveu  des  Etats-Gé- 
néraux. 

Il  eft  vrai  que  ce  Chancelier  pourroit  dire  : 
Jnamovihhs  comme  les  anciens  ; mais  ce  feroic 
une  dcrifion  & une  puérilité.  ^ 

On  peut  dire  contre  la  vénalité  , que  tel  auec  de 
l’argent  acquiert  une  charge , 3c  qu’avec  cette  faci- 
lité elles  font  remplies  par  des  gens  incapables. 
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ÎI  feroit  aifé , en  confervant  la  vénalité  , de  pré- 
venir cet  inconvénient. 

Les  Tribunaux  ( car  il  ne  doit  être  ici  queftion 
que  des  charges  de  judicature  ) une  fois  établis 
par  la  Nation  dépofitaires  de  fes  loix  conftitutives, 
Sc  rendus  refponfables  envers  elle  de  leur  exécu- 
tion 5 V inamovibilité  fe  trouve  établie. 

Quant  au  droit  d’acquérir , tout  Prétendant  à 
une  charge  dans  iiiiv  Tribunal  s’aflureroic  d’abord 
de  l’agrément  de  la  Compagnie,  ôc  cet  agrément 
feul  valideroit  l’acquifition  , bien  entendu  que  fa 
capacité  auroit  été  conftatée  par  cette  même  Com- 
pagnie, ainh  que  fes  vie  Ôc  mœurs. 

Il  n’y  auroit  point  de  Tribunal  qui  n’eût  in- 
térêt de  fe  bien  compofer,  puifque  chacun  de  fes 
Membres  auroit  les  mêmes  devoirs  à remplir,  ôc 
feroit  également  refponfable  envers  la  Nation, 

Par  conféquent  plus  de  lettres  de  difpenfe  d’âge. 

Henri  III  a convoqué  les  Etats- Généraux  en 
1558,  fans  autre  motif  que  celui  d’avoir  de  l’argent 
pour  la  dépenfe  de  la  guerre. 

Il  demanda  trois  millions  d’éciis  d’or. 

Le  Clergé  confentit  â en  payer  un,  outre  les 
décimes. 

Le  Tiers-Etat  fe  chargea  des  deux  autres;  -la 
fomme  fut  impofée  par  provinces  Ôc  par  villes. 

Il  y eut  plufieurs  convocations  d’Etats  fous 
François  II  Ôc  fous  Charles  IX  ; à Orléans , pcmr 
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le  mois  de  Décembre  ijiîo;  à Pontoife  , au  mois 
de  Mai  i ^6 1. 

Aux  Etats  de  Henri  III  demanda  des 

fonds  pour  la  guerre  contre  les  Proteftans. 

Les  Députés  dirent  qu  ils  ne  pouvoient  déli- 
bérer , n ayant  pas  de  pouvoirs  pour  cet  objet. 

Dans  une  autre  féahce  , le  Roi  demanda  leur 
agrément,  pour  qu’il  pût  aliéner  à perpétuité  trois 
cents  mille  livres  de  rente  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

Il  fut  répondu  que  le  Roi  n’avoit  que  rufufruit 
de  ce  domaine , que  la  propriété  en  appartenoit  à 
tout  le  Corps  de  la  Nation  j qu’elle  ne  pouvoir 
jamais  être  aliénée  par  le  Souverain. 

Aux  féconds  Etats  de  Blois,  en  15S8  , le  Roi 
demanda  un  fecours  d’argent. 

On  y fit  les  plaintes  les  plus  vives  de  l’excès 
des  impôts,  f Ce  n’étoit  donc  pas  fimplement  des 
doléances  î ) 

On  en  attribua  la  caafe  au  violement  de  l’ancien 
ufage , qui  ne  permettbit  pas  de  les  établir  fans 
le  confentement  formel  des  Etats. 

Des  Députés  furent  envoyés  au  Roi  pour  quel- 
qu’autre  difficulté. 

« Il  leur  jura  qu’il  n’en  leveroit  jamais  que  par 
» le  confentement  de  fes  Etats  ; qu’il  étoit  d’avis 

qu’on  fît  faire  un  coffre  à deux  clefs , dont  il 
55  en  auroit  une  & eux  l’autre  \ qu’on  y mettroic 


( 

» les  deniers  publics  , Sc  que  les  Etats  nomme- 
53  roient  les  Officiers  par  les  mains  defquels  h 
n diftribution  s’en  feroit  • . . . & que  tout  le  monde 
53  sut  ce  qu’ils  deviendroient  33. 

Il  vient  de  paroître  une  brochure  fous  le  titre 
de  Projet  d’articles  a insereR  dans  le  Cahier 
DU  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris, 

On  y propofe  aux  Etats-Généraux  de  fe  rendre 
propriétaires  du  lieu  où  le  Tréfor  de  la  Nation 
fera  fixé  à perpétuité  , & de  fe  conferver  contre 
toute  atteinte  l’infpeétion  de  Eadminiftration  de 
ce  tréfor.  ( Page  2.5.  ) 

Il  paroît  que  cette  idée  efi:  fondée  fur  cette 
ponfe  de  Henri  III  aux  Etats  de  1 588. 

On  voit  par  ce  qui  s’efi:  paffié  aux  Etats  de 
1(^15  , que  Henri  IV  avoir  créé  des  offices'  dont 
il  avoir  abandonné  le  produit  à la  Reine. 

Comme  de  pareilles  créations  'ne  font  jamais 
que  des  impôts  indir.eéls , les  Etats-Generaux  ne 
doivent  pas  hefiter  d intej^^dire  la  création  d aucun 
office  , fl  elle  n’a  été  par’*'  eux  confentie  , & par 
conféquent  défendre  à tous  Tribunaux  de  les  eii»- 
regiftrer,  Sc  à toutes  p'erfonnes  de  les  acquérir. 

Ils  doivent  également  protefter  d’avance  contre 
-toute  création  de  nouveaux  Tribunaux  qu  ils  n au- 
roient  pas  confentie,  Sc  à cette  occafion  , proferire 
tout  établifiement  d’une'  Cour ^ que  des  ambitieux 
^ont  ridiculement  appellée  Cour  tleniere.  La 


{ ^7  ) 

vcrîtable  Cour  plénière  eft  rAlTemblée  des  Etats- 
Généraux,  dont  les  Tribunaux  ne  font  que  les 
mandataires. 

Il  s’enfuit  que,  fi  un  Tribunal  quelconque  fe 
mertoit  dans  le  cas  de  la  forfaiture  , il  ne  pourroit 
être  jugé  que  par  la  Nation  afiemblée  : raifon  pour 
laquelle  il  eft  nécefiaire  que  le  retour  périodique 
des  Etats-Généraux  foit  fixé  à un  terme  le  moins 
long  poflible.' 

II  eft  également  néceflfaire  de  déterminer  les  cas 
de  la  forfaiture , & de  prefcrire  aux  Parlemens  une 
marche  dont  ils  ne  puiftent  jamais  s’écarter. 

A ces  tenues  d’Etats  a fuccédé  l’envoi  des  édits 
burfaux  aux  Parlemens  pour  y être  vérifiés. 

Le  miniftère  croyoit  donc  que  cette  adhéfioii 
de  leur  part  pouvoit  faire  préfumer  celle  de  la 
Nation.  Elle  étoit  donc  confidérée  comme  nécef- 
faire  : l’enregiftrement  devoir  donc  être  libre  j s’il 
étoit  forcé , il  étoit  donc  nul. 

Il  s’enfuit  que  tout  enregiftrement  fur  des  lettres 
de  juftîon  , en  préfence  de  porteurs  d’ordres  , ou 
meme  en  préfence  du  Roi  tenant  ce  qu’on  appelle 
fon  Lit  de  Jujlice  , eft  une  violation  du  droit  de 
la  Nation. 

Des  Chanceliers  ou  Gardes  des  Sceaux  ont  em* 
ployé  5 en  pareille  circonftance  , l’expreflion  nou- 
velle , la  plénitude  de  fa  puijfance, 

Vouloient-ils  dire  puijfance  illimitée  î 


( iS  ) 

Ils  étoieiit  donc  bien  fourbes , ou  bien  igno* 
ransj  car  toutes  les  fois^  qu’un  pouvoir  eft  circonf- 
crit,  la  plénitude  de  ce  pouvoir  eft  renferpiée  dans 
les  mêmes  bornes , & ne  peut  pas  s’étendre  au- 
delà. 

Le  Parlement  de  Paris  a eu  la  foiblefte  ôc  1 in- 
conféquence  d’adopter  cette  expreffion  par  l’organe 
des  Gens  du  Roi  ^ toujours  livrés  fervilement  au 
pouvoir  miniftériel. 

Mais  la  préfence  d’un  Roi  jufte  n’ajoute  rien  à 
fes  droits  ; s’il  n’eft  pas  jufte  , la  Nation  , qui  n’a 
pas  pu  perdre  les  liens , a celui  de  les  reclamer  j 
Sc  de  s’en  remettre  en  poireflion. 

Les  Etats-Généraux  ont  par  conféquent,  en  les 
réclamant , celui  de  prononcer  la  nullité  d’un  pareil 
enregiftrement , ainfi  qu’une  punition  contre  tout 
Tribunal  qui  y procéderoit , Sc  contre  tout  porteur 
d’ordres  qui  le  requéreroit  , fulfent  même  les 
Gens  du  Roi  5 qui  doivent  s’y  refufer , & requérir 
l’obfervation  des  loix  conftitutives  : Sa/us  populi 
fuprema  lex.  Ils  ne  font  Officiers  du  Roi  que  dans 
les  circonftances  où  le  plus  foible  a befoin  de  la 
proteélion  du  Souverain  contre  le  plus  fort  ^ puifque 
c’a  été  Tunique  but  d’un  Peuple  qui  s’eft  donne 
un  Souverain. 


( ^9  ) 

Art.  III. 

Du  droit  de  la  Nation  de  sajfemhler  en  Etats- 
Généraux, 

Si  la  Nation  n’avoit  pas  le  droit  de  s’alTembler, 
il  en  réfulteroic  qu’elic  n’auroic  pas  le  droit  de  fe 
donner  des  loix.  Un  defpote  feroic  donc  le  maître 
de  défendre  ces  AlTemblées , ou  de  les  refufer  fi 
on  les  lui  demandoit  j alors  plus  d autres  ioix 
que  fa  volonté , plus  de  liberté  individuelle , plus 
de  propriété  de  biens  y de  par  une  fuite  necefiàire , 
plus  de  contrat  focial. 

Ce  droit  de  la  Nation  entière  s’exerce  par  les 
Etats-Généraux , qui  font  fes  Repréfentans.  II  faut 
donc  qu’elle  puilfe  les  choifir , ôc  leur  donner  les 
pouvoirs  nécelfaires  : donc  il  faut  qu  elle  s alTemble. 

Une  Nation  ayant  le  droit  de  fe  conferver,  a 
celui  de  veiller  a tout  ce  qui  peut  tendre  à fa  con- 
fervation , Ôc  prévenir  fa  ruine. 

l’inexercice  de  ce  droit  qu’elle  n’a  point  aban- 
donné , ne  peut  pas  faire  un  titre  contr’elle.  Un 
Souverain  ne  pourroit  pas  acquérir  de  prefcripcion 
contre  ceux  même  de  qui  il  tiendroit  fon  pouvoir, 
puifqu’ils  le  lui  ont  conféré  librement  & volon- 
tairement, fans  quoi  la  fociété  n’auroic  pas  été 
formée  pour  le  bien  du  Corps  , mais  pour  celui 
du  Chef,  & la  Nation  , en  fe  donnant  un  Chef, 
n’a  jamais  voulu  s’afTervir. 


( 5û  ) 

II  eft  bien  vrai  que,  dans  l’iifage  ordinaire ^ ceft 
au  Chef  d’un  Corps  à le  convoquer  j mais  il  ne 
s’enfuir  pas  qu’en  lui  conférant  ce  droit , on  lui 
ait  donné  celui  de  s’y  refufer, 

. C eft  à l’Empereur  à convoquer  les  Dietes  de 
l’Empire  en  fa  qualité  de  Chef  ; s’il  le  refufoic 
quand  elles  font  nécelTaires  , l’Archevêque  de 
Mayence  , premier  des  Eledeurs  & archi-Chan- 
ceiier  de  l’Empire , a le  droit  de  les  convoquer. 

Toute  fociété  eft  par-tout  fapérieure  d fon  Chef. 

• L’Eglife  entière  eft  fupérieure  au  Pape. 

Un  Chapitre  eft  fupérleur  au  Doyen. 

Le  Corps  de  l’Empire  eft  fupérieur  a l’Empereur. 

Enfin  il  n y a aucun  Chef  qui  ne  doive  compte 
de  fa  conduite  a ceux  d la  tête  defquels  il  eft  placé. 

C eft  donc  la  reunion  de  ce  Corps  qui  conftitue 
fon  exiftence. 

Ceft  le  Pape  qui  convoque  les  Conciles  , ôc 
cependant  ils  peuvent  s’afiembler  malgré  lui , de 
même  contre  lui  , 'puifqu’on  en  uferoit  ainfi  s’il 
étoit  queftion  de  le  dépofer. 

L Egfife  tiniverfelle  a donc  un  pouvoir  fupérieur 
au  fien. 

Dans  le  fait,  les  Etats-Généraux  ne  font  pas  af- 
fetnbles  fans  le  mandement  du  Roi  ; mais  cela  ne 
prouve  pas  que  cela  fût  néceftaire  dans  tous  les  cas, 
puifque  le  refus  du  Chef  rendroit  illufoire  la  liberté 
qui  appartient  d la  Nation. 


) ( ) 

Dira-t-on  que  les  Etats  Généraux  parlent  en  fup- 
püans  ? Mais  une  marque  extérieure  de  refped , 
qui  eft  une  fuite  de  celui  auquel  la  Nation  s’eft 
engagée  envers  fon  Chef  quand  elle  fe  l’eft  donné, 
ne  peut  jamais  être  une  preuve  de  fervitude. 

S’il  avoit  le  droit  de  l’empêcher  de  s’alTembler; 
il  auroit  donc  celui  de  l’empêcher  de  fe  donner 
des  loix,  & par  une  fuite  nécelTaire  celui  de  dé^ 
rruire  fa  conftitucion  \ ôc  c’eft  cependant  en  vertu 
de  cette  conftitucion , qu’il  en  a été  élu  Chef  ôc 
Adminiftrateur. 

S'il  n’en  eft  que  rAdminiftrateur , elle  a donc 
efTentiellement  des  droits  qui  lui  appartiennent; 
elle  a donc  celui  de  veiller  â leur  confervation. 
Pour  qu’elle  puilTe  y veiller,  il  faut  donc  quelle 
puilfe  s’alTembler  quand  elle  le  juge  convenable. 

Quant  aux  formalités  à obfetver  pour  parvenir 
à organifer  une  Aftemblée  régulière  ôc  vraiment 
nationale,  les  Etats-Généraux  ont  feuls  le  droit 
de  les  déterminer. 

Les  Réglemens  d’après  lefquels  on  vient  de  s’af- 
fembler  pour  nommer  les  Eleéletirs  , rédiger  les 
cahiers  ôc  nommer  les  Députés  font  fi  irréguliers , 
qu’ils  ne  peuvent  pas  fervir  de  bafe. 

Les  circonftances  n’écoient  'plus  les  memes  qu’en 
1614.  D’ailleurs,  ces  Etats  furent  tumultueux  ; il 
y eut  une  clalfe  d’hommes  qui  y eut  beaucoup 
trop  d’influence. 


( ) 

Il  falloit  aujourd’hui  fe  prêter;  le  temps  étoic 
précieux;  des  proteftacions  étoient  infuffifantes  ; im 
refus  rendoit  le  mal  irrémédiable. 

Les  Etats-Généraux  s’occuperont,  fans  doute, 
de  cet  article  elTentiel  pour  l’avenir.  Le  parti  mi- 
nifteriel , fi  jufiemenc  nommé  V ennemi  commun  , 
voudra  toujours  mettre  des  obftacles  à l’exécution 
des  loix  conftitutionnelles.  Il  cherchera  perpétuel- 
lement à les  éluder.  Son  fyftême  ne  changera  ja- 
mais. Il  faut  nécelfaireraent  lui  oppofer  un  frein 
irréfiftible. 

Ces  formalités  doivent  être  détaillées  de  ma- 
niéré a ne  laiffer  aucune  équivoque  ni  aucun  fub- 

terfuge. 

^ La  Nation  doit  fixer  invariablement  la  forme 
dans  laquelle  elle  a le  droit  de  s’alTembler , & ab- 
folument  indépendante  du  concours  miniftérie! , 

qui  doit  , au  contraire  , être  forcé  de  s’y  alfu- 

jetdr. 


F I N. 
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NOTE 


Des  Ouvrages  qui  regardent  la  difcujjion  préfente 
des  droits  du  Tiers  ^ contre  les  prérogatives  & 
prétentions  de  la  Nohlejfe  j du  Clergé  6’  de  la 
Rohe  J qui  fe  trouvent  che'^  les  memes  Libraires^ 

Avis  aux  Parisiens.  ii  fois. 

Avis  au  Tiers-État.  i liv.  4 f. 

Cahier  du  Tiers-État  de  la  Sénéchaussée  de  Marsan , en 
Gascogne.  !'• 

Calonne  ( M.  de  ) dénoncé  à la  Nation.  ^ 1 8 f. 

Clergé  soumis  à la  Corvée  par  les  Loix  du  Royaume.  1 1 T. 
Conversation  entre  deux  Évêques.  i liv.  4 L 

Curés  (les)  du  Dauphiné  à leurs  Confrères,  les  Pvecteurs  de 
Bretagne.  ^ 18  f. 

Discours  dans  lequel  on  examine  les  deux  questions  suivantes  : 
1'^.  Un  Monarque  a-t-il  le  droit  de  changer  une  consti- 
tution évidemment  vicieuse?  1°.  Est-il  prudent  à lui , et' 
est-il  de  son  intérêt  de  l’entreprendre  ? Suivi  de  Réflexions 
pratiques.  Par  le  Comte  de  Windis-Grætz.  i 1.  f* 
Doléances  du  Clergé  du  second  Ordre.  1 2.  É 

Fanal  du  Tiers-État.  i liv.  4 f. 

Jugement  du  Champ  de  Mars , rendu  le  Peuple  assemblé',  les 
Laboureurs  y séant , du  2^  Décembre  1788.  i liv.  4 P 
Idées  sur  le  Mandat  des  Députés  aux  États  - Généraux , par 
M.  Servan.  11  L 

Lettres  contre  les  Immunités  ecclésiastiques,  en  Réponse  aux 
Remontrances  du  Clergé  de  1750  & 1788.  3 liv. 

Lettre  de  l’Archevêque  d’Aix  à l’Archevêque  de  Narbonne. 

Il  f 

Lettre  en  réponse  au  Mémoire  des  Princes.  i liv.  4 f. 

Lettre  d’un  Curé  du  Lyonnois  à Monseigneur  l’Archevêqu® 


àe  Lyon  > an  sujet  de  son  Mandement  sur  le  beurre , îc 
lait , le  fromage  et  les  œufs.  , 1 8 f. 

Le  tout  est-il  plus  grand  que  la  partie  } i liv.  4 f. 

Manière  dont  les  Parisiens  doivent  s’assembler  et  faire  con- 
noître  leur  vœu.  1 1 f. 

Observations  sur  le  préjugé  de  la  Noblesse  héréditaire.  1 1.  4 f. 
Projet  d’instructions  et  pouvoirs  généraux  et  spéciaux  à don^ 
lier  par  les  Communes  à leurs  Députés,  i liv.  4 jQ 

Pian  de  conduite  donné  à PArchevêque  de  Sens  , principal 
Ministre , au  mois  de  Juin  1 7 8 8 , dont  l’original  en  chiffres 
â été  trouvé  chez  lui.  izC 

Première  ( la  ) &:  Seconde  aux  Grands.  i liv.  i ^ f. 

Principes  positifs  de  Fénélon  et  de  M.  Necker  sur  TAdmi- 
nistration.  i liv.  4 C 

Plaintes , doléances , remontrances  et  vœu  de  N.  Bourgeois 
de  Paris.  î liv.  4 C 

Réflexions  sur  les  principes  et  les  résultats  des  nouvelles  Or- 
donnances militaires.  izL 

CTrîo  ( le  ) .*  Dom  Quichotte , Chicaneau , Tartuffe , au  Tar- 
tare. 

Ultimatum  d’un  Citoyen  du  Tiers-État , au  Mémoire  des 
Princes  présenté  au  Roi.  i liv.  4 f. 


De  l’Administration  Provinciale,  et  de  la  réforme  de  l’impôt, 
par  M.  le  Trône  , 1788  , in-8®.  i vol.  br,  12  liv* 

Constitution  de  l’Angleterre  par  Delolme,  Paris,  1788, 
édition  plus  correcte  que  la  précédente  faite  en  pays  étran- 
ger, 2 vol.  in-S®.  6 liv.  rel.  en  un,  et  br.  ' 5 liv. 

Considérations  sur  l’Ordre  de  Cincinnatus , par  le  Comt© 
de  Mirabeau,  Londres,  1788  , in-8®.  br.  4 liv. 

Recherches  sur  la  Nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
Nations  , traduites  de  l’Anglois  de  M.  Smith  , 1788, 
ia-8°. , 2 vol.  br.  loliv. 


